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Une directive europÃ©enne visant Ã  interdire les objets en plastique Ã  usage unique a Ã©tÃ© validÃ©e. Son chemin lÃ©gislatif est
loin d'Ãªtre fini : elle devrait entrer en vigueur Ã  l'horizon 2021.






Adieu coton-tiges, pailles et touillettes Ã  cafÃ© jetables... Ces produits en plastique Ã  usage unique, qui envahissent les
ocÃ©ans, seront dans l'avenir interdits dans l'Union europÃ©enne (UE), grÃ¢ce Ã  un accord rÃ©cent. Le texte de la directive
avait Ã©tÃ© dÃ©voilÃ© en mai 2018, d'aprÃ¨s une proposition initiale de la Commission europÃ©enne. Il a finalement Ã©tÃ© validÃ©
dans la nuit du 18 au 19 dÃ©cembre 2018, aprÃ¨s plusieurs heures d'ultimes nÃ©gociations entre les nÃ©gociateurs du
Parlement europÃ©en, les Ã‰tats membres et de la Commission. Il vise Ã  interdire une dizaine de catÃ©gories de produits Ã 
usage unique, qui reprÃ©sentent Ã  eux seuls 70 % des dÃ©chets Ã©chouÃ©s dans les ocÃ©ans et sur les plages. Le texte doit
toutefois encore recevoir l'assentiment officiel des deux institutions, Parlement et Conseil de l'UE et ne pourra entrer en
vigueur qu'Ã  l'horizon 2021.Â La Commission europÃ©enne prÃ©sente sa directive comme "l'instrument juridique le plus
ambitieux au monde en matiÃ¨re de dÃ©chets marins".Â  Certains produits en plastique Ã  usage unique seront ainsi interdits
s'il existe des alternatives sans plastique, comme les coton-tiges, les couverts, les assiettes, les pailles, les agitateurs de
boissons ou encore les bÃ¢tonnets pour ballons. Pour d'autres produits, l'objectif est de rÃ©duire leur consommation au
niveau national, d'Ãªtre plus exigeant sur leur conception et leur Ã©tiquetage ou encore de fixer des obligations aux
producteurs en matiÃ¨re de gestion et de nettoyage des dÃ©chets. Outre la protection des ocÃ©ans, la Commission fait
valoir que la directive prÃ©sente d'autres avantages environnementaux et Ã©conomiques ; elle permettra par exemple
d'Ã©viter l'Ã©mission de 3,4 millions de tonnes d'Ã©quivalent CO2.Â  L'alliance Rethink Plastic, qui regroupe des ONG pour un
avenir sans plastique, a qualifiÃ© le texte deÂ "pas en avant important", mais estimÃ© qu'il ne rÃ©pondaitÂ "pas pleinement Ã 
l'urgence de la crise des plastiques".Â "L'UE mÃ©rite des Ã©loges pour avoir Ã©tÃ© la premiÃ¨re rÃ©gion Ã  introduire de nouvelles
lois visant Ã  rÃ©duire la pollution par les plastiques Ã  usage unique et les dÃ©chets plastiques dans nos champs, riviÃ¨res et
ocÃ©ans. Ce qui est moins louable, c'est que le lobby du plastiqueÂ -Â soutenu par certains gouvernementsÂ -Â a rÃ©ussi Ã 
retarder et Ã  affaiblir son ambition", a affirmÃ© Meadhbh Bolger, de Friends of the Earth Europe au nom de Rethink Plastic.
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